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ARTICLE 16

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise propose de supprimer cet article.

Cet article crée une peine de réclusion criminelle à perpétuité pour les meurtres commis sur une 
personne en situation de prostitution. Il étend la période de sûreté à tous les viols commis avec 
circonstances aggravantes. Ces mesures ne sont pas demandées par les associations féministes de la 
coalition, qui ont demandé la suppression de ces dispositions lors de leur audition à l'Assemblée 
nationale.

Il introduit également de nouvelles circonstances aggravantes en cas de viol puni de vingt ans de 
réclusion criminelle.
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Pourtant, l'efficacité des aggravations de peines pour mettre fin aux comportements infractionnels 
n'a été démontrée par aucune étude, tant pour dissuader ces comportements que pour favoriser la 
réinsertion.

Ainsi, l’aggravation pénale en matière d’infractions sexuelles n’a eu aucun effet documenté sur 
l’impunité des agresseurs. Alors qu'on dénombre davantage de plaintes pour ces violences (+29% 
d’affaires enregistrées par la justice pour les viols et +16% pour les agressions sexuelles entre 2012 
et 2019 selon l’Institut des politiques publiques), les taux de classement sans suite de ces affaires 
n'ont cessé d'augmenter depuis quinze ans : 86 % pour les agressions sexuelles (contre 80% en 
2012) atteignant même 94 % pour les viols (72% pour les viols sur mineurs), contre 83% en 2012. 
Seuls 1% des viols font l’objet d’une condamnation en cours d’assises (environ 3% pour les 
violences sexuelles sur mineurs).

Le scandale n'est pas celui de l'insuffisance des peines encourues ; il est celui de l'impunité des 
violences sexuelles faites aux enfants et aux femmes et de l'indigence des moyens accordés à la 
justice et à la police judiciaire pour permettre d'enquêter et de lutter contre ces violences.

Le Syndicat de la magistrature comme l'Union syndicale des magistrats appellent à recruter des 
enquêteurs, des magistrats, des greffiers, renforcer les capacités d'investigation, améliorer 
l'exécution et le suivi des peines, développer la prévention et la prise en charge des auteurs afin de 
prévenir la récidive.

Les associations ont également souligné l’importance d'intégrer la question de la prévention de la 
récidive dans le champ de cette proposition de loi, qui est silencieuse sur ce sujet pourtant crucial. 
Elles demandent des moyens pérennes pour les SPIP, et un renforcement des CRIAVS.

Ces politiques nécessiteront des moyens. Rien que pour améliorer la réponse policière et judiciaire 
aux victimes de ces violences, les associations, estiment qu’il faudrait 150,8 millions d’euros 
supplémentaires dans les portefeuilles des ministères de l’Intérieur et de la Justice (43% du montant 
total demandé), dont 56,2 millions d’euros sur le seul ministère de la Justice.

Par comparaison, l’Etat n’avait dépensé en 2023 que 184,4 millions d’euros pour lutter contre toutes 
les violences faites aux femmes, et à peine 12,7 millions pour lutter contre les violences sexuelles 
hors couple

Le Conseil d’Etat lui-même voit dans l’instauration de ces nouvelles circonstances aggravantes, 
"qui au cas de l’infraction concernée s’ajoutent aux nombreuses circonstances aggravantes déjà 
existantes, une source de difficulté qui ne paraît pas justifiée par des impératifs répressifs (...)".

La lutte contre les violences sexuelles suppose de donner enfin à la justice et aux services publics 
les moyens de protéger les victimes, de poursuivre les auteurs et de prévenir les violences. C'est 
pourquoi les auteurs du présent amendement proposent de supprimer cet article.


